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PROPOSITION DE LOI n° 01-2020/PL 02 juillet 2020 

modifiant, complétant  et abrogeant certaines dispositions  
de la Loi n° 2016-021 du 22 août 2016 sur les Pôles Anti-Corruption 

pr sent e p r le Député IDEALSON élu à Ampanihy  Ouest 
 

               FS 
 
 Plusieurs lois ont été adoptées pour mettre en place un cadre juridique et 
institutionnel nécessaire à la lutte contre la corruption. Ce sont Loi n° 2016-020 du          
22 août 2016 sur la Lutte contre la Corruption, la Loi n° 2018-043 du 13 Février 2019 
sur la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme et 
l’Ordonnance n° 2019-015 relative au recouvrement des avoirs illicites et la                            
Loi n° 2016-021 du 22 août 2016 sur les Pôles Anti-Corruption.  
 
 L’effectivit  de l  lutte contre l  corruption est conditionn e p r l  cl rt  et l  
cohérence des textes y afférents.  
 
 Il est donc n cess ire d’h rmoniser lesdits textes.  
 
 Ainsi, il s’avère indispensable de modifier et compléter certaines dispositions 
de la Loi n° 2016-021 du 22 août 2016 sur les Pôles Anti-Corruption.  
 
 Pour ce faire, plusieurs innovations ont été apportées : 
 

- Confirmation de la tenue de registre des biens saisis, gelés et confisqués par 
la Chambre de saisie et de confiscation des avoirs près du PAC ; 

- Confirmation de la suppression de la confiscation avant condamnation : la 
confisc tion ne peut être ordonn e qu’ près d cision judici ire ; 

- Renforcement de l  comp tence exclusive du PAC en m tière d’infr ctions de 
corruption et assimilées, et de blanchiment de capitaux et financement du 
terrorisme ; 

- Délimitation des compétences selon la nature, la complexité et la gravité 
des infractions entre les juridiction de droit commun et la juridiction 
spécialisée du PAC ; 

- Fixation de la durée du mandat des membres du PAC et du Coordonnateur 
National des PAC à trois ans avec une possibilité de renouveler une fois ; 

- Pr sidence du Comt  de Suivi et d’Ev lu tion des PAC  ssur e p r le G rde 
des Sceaux, Ministre de la Justice.  

- Tel est l’objet  de l  présente Proposition de loi. 
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PROPOSITION DE LOI n° 01-2020/PL du 02 juillet 2020 
modifiant, complétant  et abrogeant certaines dispositions  

de la Loi n° 2016-021 du 22 août 2016 sur les Pôles Anti-Corruption 
pr sent e p r le Député IDEALSON élu à Ampanihy  Ouest 

 
 
 Le Sénat a adopté lors de sa séance plénière du 22 juin 2021, la Proposition 
de loi dont la teneur suit : 
 
 ARTICLE PREMIER - La présente loi a pour objet de modifier et de compléter 
et d’ broger certaines dispositions de la Loi n° 2016-021 du 22 août 2016 sur les 
Pôles Anti-Corruption. 
 
 ARTICLE 2 - Les articles 4, 7 alinéa 4, 8 alinéa 1er, 10, 13 alinéa 1er

, 14, 18, 
21, 24, 27, 32 alinéa 1er, 33 aliéna 2, 36 alinéas 1er et 5, 39 alinéa 1er sont modifiés 
comme suit : 
 

 « Article 4.- Le PAC peut être s isi d’une pl inte ou d’une d nonci tion d’une 
personne  physique, d’une  ssoci tion ou d’une org nis tion dont les statuts 
définissent dans leur objet la lutte contre la corruption.  
 
  Article 7 (alinéa 4).- Il est tenu dans les Chambres de saisie et de confiscation, 
à la première instance et au second degré, un Registre spécial des biens et avoirs 
gelés, saisis et confisqués, côté et paraphé selon le cas par le Président ou le chef 
du siège du PAC 
 [Le reste sans changement] 
 
 Article 8.- La Chambre de saisie et de confiscation des avoirs a compétence 
exclusive pour statuer sur la confirmation du gel et de la saisie effectués par les 
OPJ et les administrations spécialisées dans le cadre des infractions relevant de 
la compétence du PAC  insi que sur l’opposition form e en vue de lever les 
mesures conservatoires.  
[Le reste sans changement] 
 
 Article 10.- La Chambre de saisie et de confiscation des avoirs rend une 
décision de confirmation de la saisie ou du gel des avoirs.  
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 La décision de confirmation est notifiée au Procureur de la République près le 
PAC, au propriétaire du bien saisi, aux tiers connus ayant des droits sur le bien, 
 insi qu’ u service ou  u m gistr t instructeur à l’origine du gel ou de la saisie.  
 
 Elle est rendue sous 24 heures, sans débats sur le bien-fondé de la saisie, en 
vue de l’enregistrement formel du gel ou de l  s isie d ns le Registre sp ci l de 
ladite Chambre.  
 
 Article 13.- À tout moment de la procédure en première instance, par requête, 
le Procureur de la République près le PAC peut saisir la Chambre de la saisie et 
confisc tion des  voirs en vue du gel ou de l  s isie d’un bien.  
[Le reste sans changement] 
 
 Article 14.- En matière de blanchiment du produit du crime et de financement 
du terrorisme, la Chambre de la saisie et confiscation des avoirs est compétente 
pour st tuer sur l’opposition à l’ex cution des op r tions, form e p r le  Service 
de renseignements financiers dans les conditions prévues par la                                     
Loi n° 2018-043 du 13 février 2019 sur la lutte contre le blanchiment de capitaux et 
le financement du terrorisme.   
 
 Elle est également compétente pour statuer sur la  confiscation de biens 
relatifs à une infraction de blanchiment de capitaux ou de financement du 
terrorisme dans les conditions prévues par les articles 58 et suivants de ladite loi.  
 
 En outre, elle est également compétente pour statuer sur les 
confiscations prévues par l’ordonnance n°2019-015 du 05 juillet 2019 relative 
au recouvrement des avoirs illicites, notamment en ses articles 13 et 
suivants, ainsi que celles prévues par la loi n° 2018-043 du 13 février 2019 
sur la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du 
terrorisme, notamment en son article 59. 
  
 Article 18.- Les PAC sont ch rg s de l  poursuite, de l’instruction, et du 
jugement des infractions de corruption et assimilées ainsi que de blanchiment de 
capitaux et financement du terrorisme et les infractions qui leur sont connexes, 
telles que prévues par les instruments internationaux ratifiés par Madagascar et la 
Loi n°2016-020 du 22 août 2016 sur la Lutte contre la Corruption et la                                  
Loi n°2018-043 du 13 février 2019 sur la lutte contre le blanchiment de capitaux et 
le financement du terrorisme, ainsi que les infractions économiques et 
financières qui leur sont connexes.  
 
 Les  ctes qu lifi s d’infractions de corruption et assimilées, de blanchiment de 
capitaux et financement du terrorisme qui ne sont pas liés aux fonctions des 
personnes mises en c use dev nt d’ utres juridictions sp ci lis es relèvent de l  
compétence des PAC. 
 
 La poursuite des complices, coauteurs, intermédiaires, tiers bénéficiaires, des 
personnes justici bles d’ utres juridictions sp ci lisées est de la compétence du 
PAC. 
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 En cas de conflit de compétence, il est fait application des procédures 
prévues par la loi 2004-036 du 1er octobre 2004 relative à l’organisation, aux 
attributions, au fonctionnement et aux procédures applicables devant la 
Cour Suprême.  
 
 Article 21.- Pour le jugement des crimes, la procédure criminelle est applicable 
conformément aux dispositions des articles 404 et suivants du Code de procédure 
pénale. 
 
 Il en est notamment ainsi concernant les règles relatives à la détention 
préventive : délai, procédure, compétence de la Chambre de la détention 
pr ventive et de l  Ch mbre d’ ccus tion. 
 
 L  Ch mbre d’ ccus tion est  comp tente en  ppel pour  ccorder une libert  
sous contrôle judiciaire. 
 
 Le Chef du siège du PAC ou les magistrats du siège du second degré 
président les sessions criminelles du PAC et les magistrats du Ministère Public du 
second degr  du PAC soutiennent l’ ccus tion d ns ces  ff ires criminelles 
spécialisées. 
 
 Les dispositions rel tives à l’org nis tion des sessions criminelles des PAC 
sont fixées par voie règlementaire. 
 
 Article 24.- Afin de g r ntir l’effic cit  des PAC : 
 

- les Magistrats et greffiers sont sélectionnés suivant une procédure spécifique ; 
- ils sont soumis à des sujétions particulières de confidentialité et de continuité 

du service public p r l’org nis tion de perm nences p n les ; 
- le traitement des procédures est effectué dans la coordination des acteurs de 

la lutte contre la corruption et infractions assimilées, le blanchiment de 
capitaux, le financement du terrorisme, sous la supervision des Chefs des 
PAC ; 
 

 Article 27.- Les magistrats du Ministère Public sont soumis au principe de la 
subordination hiérarchique.  
 
 L’oblig tion de rendre compte des m gistr ts du Ministère Public, pr vue p r 
l’ rticle 151 du Code de proc dure p n le, s’exerce  u sein des PAC p r 
l’interm di ire du Chef du Ministère Public  uprès du PAC. 
 
 Toute instruction adressée au Chef du Ministère Public auprès du PAC doit 
être faite par écrit.   
 
 Article 32.- Les magistrats et les greffiers des PAC sont nommés pour une 
durée de trois ans renouvelable une fois.  
[Le reste sans changement] 
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 Article 33 (alinéa 2).- Cette indemnit  est fix e d ns ses mod lit s d’ ttribution 
et son montant par  voie de décret pris en Conseil des Ministres. 
[Le reste sans changement] 
 
 Article 36 (alinéas 1er et 5).- Le Coordonnateur National des PAC est un 
Magistrat et a le rang de Directeur Général  de Ministère et b n ficie d’une 
indemnité liée à sa fonction spécifique dont les modalités d’ ttribution et le 
montant sont fixés par décret pris en Conseil des Ministres. 
(…) 
 
 La durée du mandat du Coordonnateur National est de 3 ans renouvelable 
une fois. 
 
 Il peut être démis de ses fonctions avant expiration de son mandat en cas de 
faute grave dûment constaté par le  Comit  de Suivi et d’Év lu tion des PAC.  
[Le reste sans changement] 
 
 Article 39.- Le Comité de  uivi et d’ valuation des  AC est un comité 
mixte, composé du Ministre de la Justice, du Premier Président de la Cour 
Suprême, du Procureur Général près la cour Suprême, du Président du 
Comité pour la  auvegarde de l’ ntégrité (C  ), et d’un représentant d’une 
organisation de la société civile en charge de la lutte contre la corruption qui 
en assurent chaque année la présidence. Le Directeur Général du BIANCO et 
le Directeur Général du  A  F N y assistent en tant qu’observateurs, n’ayant 
pas de voix délibérative. 
 
[Le reste sans changement] » 

 
 ARTICLE 3 - L’ rticle 41 est compl t  et modifi  comme suit : 
 

 « Article 41.-  A la date de la mise en place des PAC, les Chaînes pénales 
économiques et anti-corruption, les magistrats des Tribunaux de première 
inst nce et des Cours d’ ppel  y nt à instruire, poursuivre ou à juger des 
infractions entrant dans la compétence des PAC sont tenus de se dessaisir, en 
l’ t t,  u profit du PAC territori lement comp tent. 
 
 Les mandats délivrés continuent  à  voir effet et n’ont p s besoin d’être 
validés sauf si leur délai de validité est sur le point de venir à expiration en vertu 
des dispositions du droit commun. La prolongation se fera dans les conditions 
pr vues p r l’ rticle 334 bis du Code de proc dure p n le. 
 
 Les Chaînes pénales économiques et anti-corruption continueront à connaître 
des  ff ires dont elles ont  t  s isies jusqu’à l  mise en pl ce effective des PAC. 
 
 Les dossiers en cours relevant des dispositions des articles 19 et 20 abrogés 
p r l  pr sente loi demeurent tr it s jusqu’à l  fin des proc dures en appel par les 
PAC saisis». 
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 Jusqu’à l’op r tionn lit  des six PAC, pour des r isons d’ordre infr structurel 
et de ressources humaines, les PAC fonctionnement provisoirement comme suit : 
 
- l  comp tence du PAC d’Ant n n rivo s’ tendr  sur les ressorts des Cours 

d’Appel des juridictions de droit commun d’Ant n n rivo et de To m sin  ; 
- la comp tence du PAC de M h j ng  s’ tendr  sur les ressorts des Cours 

d’Appel des juridictions de droit commun de M h j ng  et d’Antsir n n  ; 
- l  comp tence du  PAC de Fi n r ntso  s’ tendr   sur les ressorts des Cours 

d’Appel des juridictions de droit commun de Fianarantsoa et de Toliara. 
 
 Le délai  de traitement des dossiers des PAC des Faritany de Toamasina, 
d’Antsir n n  et de Toli r  soumis à l  Ch mbre de S isie et de Consfisc tion des 
avoirs illicites est fixé à 5 jours ouvrés plus délai de distance de 100 km par jour. 
 
 ARTICLE 4 - Les dispositions des articles 19 et 20 sont abrogées. 
 
 ARTICLE 5 - Des textes règlementaires seront pris en tant que de besoin pour 
l’ pplic tion de l  pr sente loi. 
 
 ARTICLE 6 - Toutes dispositions antérieures contraires à la présente loi sont 
et demeurent abrogées. 
 
 ARTICLE 7 - La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la République. 
Elle ser  ex cut e comme loi de l’Et t. 

 
 

Antananarivo, le 22 juin 2021 

 

LE PRESIDENT, 

LE SECRETAIRE, 

 

 

 
 
 


